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Radicalisation:
l'affaire de toutes les Communes

«On n'a pas le droit 4 4~iIlions
d'être hasardeux.On , d euros
doit être rigoureux et vont être injectés
équilibré dans les en Wallonie dans
mesures. » Willy BORS US ce plan.

Le gouvemement wallon a sorti son plan
de lutte contre le radicalisme violent.
Objectif: aller jusqu'au cœur des villages .

• Emmanuel HUET

le plan de lutte
contre la
radicalisation
violente en Wallonie·
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La Wallonie le tient - enfin ponse qui nous avait été trouver des synergies. «Tra-
- son « Plan de lutte con- donnée à l'époque (L'Avenir vaillons de concert et tra-
tre le radicalisme vio- du 3 mars 20r8). D'un côté, vaillons ensemble pour addi-

lent ». La Région wallonne les forces vives, nanties tionner lesforces ».
ne fait vraiment pas figure d'une expérience considéra- cc Une démarche
de pionnière sur cette ma- ble (puisque des villes équilibrée ))
tière délicate. Il y a un an comme Molenbeek, Bruxel-
(mars 20r8), un protocole les-Ville, Anderlecht, Liège Selon Borsus, « ilfaut actua-
av~it été signé e~tre la Fédé- et Charleroi adhé~aient au liser pour être performant. Il
ratI~n. Wallome-~ruxelles, p~otocole),acc~rdaient leurs faut avoir une démarche équili-
la Regron bruxellOIse et plu- vIOlons.Et de 1autre, la Wal- brée et sans emballement sécu-
sieurs Villes wallonnes et Ionie qui montait son pro- ritaire ».
bI?x,elloises.Ce protocol~ ~- p~eprolet..« On ne par: ~as de Et le ministre-président est
saIt a ~o?:d~nner ~es diffe- ne?,. rephqu~ le mmistre- dans le juste lorsqu'il rap-
rent~s mItIatIves P?ses en la presIdent WIlly Borsus. En pelle« qu'on ne peut pas dire
matIere.ça tombaIt sous le 2015, le gouvernement wallon que le phénomène de la radica-
sens vu la multitude de «ba- avait déjà mis en place un cer- . .
zars » qui avaient été mis en tain nombre d'e?éments ». lz:atlOn ne concerne pas telfe
place sans concerta- Et pourfaire preuve de plus vzlle ou telle ~omr;!une.On na
tion. Mais la Région wal- de cohérence, Willy Borsus a pas le dr~ztA d e~re hasar-
lonne était absente de ce pro- déjà pris contact avec la Fé- ~ew::..O~ dozt etre ngoureux et
tocole. Sous prétexte qu'elle dération Wallonie-Bruxel- eq~zlzbre dans les,mesures ».
était «en train d'établir son les, signataire du protocole Lenveloppe prevue ~o~r le
propre protocole ». C'est la ré- évoqué dans cet article, pour plan est de 4,4 mIlhons

d'euros .•
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Le plan wallon en dix mesures
Le Plan de lutte contre le radicalisme

violent comporte« 10 mesures con-
crètes ».

1. D'abord la création d'un « Centre
régional d'expertise en matière de pré-
vention du radicalisme violent ». Ob-
jectif de ce centre: rassembler tous les
professionnels de la Wallonie. La
bonne nouvelle, c'est que ce centre sera
« fictif» et sera constitué « d'un comité
non-pennanent qui se réunira à intervalle
régulier ».

2. C'est une obligation fédérale: les
Communes wallonnes doivent mettre
en place des CSIL (Cellules locales de
sécurité intégrale locales). l'objectif est
de créer des concertations au niveau lo-
cal en matière de prévention de la radi-
calisation. Mais les Communes wallon-

nes sont à la traîne (74 seulement ont
une CSIL).La Région va donc donner
l'impulsion financière permettant aux
Communes d'intégrer le processus.

3. Une équipe régionale mobile va
être mise en place «afin d'ameÎiorer la
couverture du territoire wallon en matière
de services de fonnation à la détection du
radicalisme ».

4. La Région compte aussi se reposer
sur ses nombreux agents pour interve-
nir « sans que cela ne comporte un glisse-
ment de compétences du niveau judiciaire
vers le niveau administratif».

5. En son sein, la Wallonie comporte
une série de lieux qui pourraient être
une source de menace. Ces lieux sensi-
bles seront répertoriés afin d'y mainte-
nir une vigilance plus particulière.

Protocole
hésitant
Où en est le protocole signé
en mars 2018 et censé
rassembler les initiatives
entre la Communauté
française et Bruxelles? Un
acteur de terrain témoigne:
« Çaprend du temps à se
mettre en place tellement il
Va "de plats dans le
four': On devrait se revoir
pourifavaillersurdes
questions de bonnes
pratiques et sur un outil
dëvaluation des personnes
radicalisées ».11ya tant
d'acteurs à rassembler
« qu'on se retrouve dans
des réalités totalement
différentes » face à la
radicalisation.

6. Les 900 agents du SPW seront for-
més afin d'appréhender au mieux les
réalités de terrain liées au radicalisme.

7. l'ensemble des plans internes d'ur-
gence des bâtiments du SPW sera
adapté.

8. Les associations œuvrant dans le
«vivre ensemble» seront encore
mieux soutenues.

9. La Région mettra aussi des moyens
en œuvre afin de décrypter les informa-
tions qui circulent sur les réseaux so-
ciaux et pour développer l'esprit criti-
que.

10. On sait que la radicalisation est
contagieuse en milieu carcéral. La Ré-
gion veut ainsi « accentuer les efforts de
fonnation des détenus pour faciliter leur
sortie de prison et leur réinsertion ».• E. H.
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